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20 2 4  DLH  363  -  Réalisat ion  1  Rue  Crampel  (12e)  d'un  progra m m e  de  créa tion  d'une

pension  de  famille  de  23  logement s  PLA  I  et  d’une  résidence  sociale  de  7
logement s  PLA-I par  la  RIVP  – Subvention  (636  649  euros)

 
 

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m e s ,  Messieurs ,  

La  Ville  de  Paris  a  exercé  son  droit  de  préem ption  et  a  acquis  un  immeuble  situé  1  rue
Cramp el  (12 e).  Cet  ensemble  se  situe  en  zone  de  déficit  en  logemen t  social.

Aux  termes  de  la  délibéra t ion  2024  DLH  242  en  date  des  8,  9,  10  et  11  octobre  2024,  la
Ville  de  Paris  a  décidé  de  céde r  ses  droits  réels  à  la  RIVP  dans  le  cadre  d’un  bail
emphytéotique  afin  qu’elle  réalise  un  progra m m e  d’acquisi tion- améliora t ion  compor t a n t
30  logement s  sociaux  (30  PLA I adaptés) ,  ledit  bail  ayant  été  conclu  le  16  octobre  2024.

Le  progra m m e  compor t e r a  une  pension  de  famille  de  23  logeme nt s  PLAI  et  une  résidence
sociale  de  7  logemen t s  PLAI.

Le  présen t  projet  a  pour  objet  de  vous  soumet t r e  les  conditions  de  cet te  réalisat ion.

I. PRESENTATION  DU  PROGRAMME  :

Le  progra m m e  est  détaillé  dans  la  fiche  techniqu e  jointe.  Les  principales  caract é r i s t ique s
sont  les  suivantes  :

1°)  Descrip tion  du  projet  immobilier

Il  s’agit  d’un  ensemble  immobilier  de  type  faubourien  situé  dans  le  12 ème ,  présen ta n t  des
façades  en  brique.  Il  est  composé  de  2  bâtimen t s ,  l’un  sur  rue  en  R+5  et  l’autre  sur  cour
en  R+3,  sur  une  parcelle  cadas t r a le  d’une  surface  de  185  m².  Il  compor t e  actuelleme n t  32
logement s .   

2°)  Démarch e  développe m e n t  durable  du  projet  

Dans  le  cadre  du  Plan  Climat  Air  Énergie  de  la  Ville  de  Paris,  le  projet  devra  atteindr e  une
consom m a t ion  énergé t iqu e  maximale  de  195  kWh/m²SHAB/an  et  obtenir  une  certification
NF  Habitat  HQE.  Les  travaux  seront  réalisés  en  milieu  vide.

3°)  Descrip tion  du  progra m m e  

Ce  progra m m e  compre n d r a  :
- Une  pension  de  famille  sociale  de  23  logeme nt s  PLA-I  adaptés  d’une  surface  utile

totale  d’environ  442  m²,  se  répa r t issa n t  en  : 
o 15  T1  d'une  surface  moyenne  d'environ  18  m²
o 8  T1'  d'une  surface  de  21  m²



- Une  résidence  sociale  de  7  logemen t s  PLA-I  adaptés  d’une  surface  utile  totale
d’environ  124  m²,  se  répar t issa n t  en  : 

o 6  T1  d'une  surface  moyenne  d'environ  16  m²
o 1  T1'  d'une  surface  de  29  m²

Cet  ensemble  compor t e r a i t  égaleme n t  des  locaux  commun s  pour  les  résiden t s  d’environ
115  m²  (salle  de  convivialité,  salle  d’activités)  se  développan t  à  rez- de- chaussé e .  

La  redevance  mensuelle  s’élèverai t  à  environ  443  euros  pour  les  T1  et  478  euros  pour  les
T1’,  charges  comprises ,  valeur  janvier  2024.  Les  résiden t s  pourron t  bénéficie r  de  l’APL  en
fonction  de  leurs  revenus  et  de  leur  situation  sociale.

4°)  Le  projet  social

La  gestion  des  deux  entités  sera  confiée  au  gestionn ai r e  HENEO.

La  pension  de  famille  accueille ra  des  personn es  à  faible  niveau  de  ressources ,  se  trouvan t
dans  une  situation  d’isoleme nt  et  d’exclusion,  cumulan t  des  difficultés  de  santé  et  sociale
qui  ne  perme t t e n t  pas  d’envisage r  un  accès  au  logemen t  de  droit  commun  dans  des  délais
prévisibles .  Le  public  sera  composé  de  personn es  seules.

La  résidenc e  sociale  perme t t r a  d’offrir  un  logement  temporai r e  pour  des  ménag es  ayant
des  revenus  limités  ou  rencont r a n t  des  difficultés  d’accès  au  logemen t  ordinaire ,  pour  des
raisons  économiqu es  mais  aussi  sociales  et  pour  lesquels  un  accompa g n e m e n t  social  peut
s’avére r  nécessai r e .  Elle  accueillera  des  personn e s  seules,  et  un  logement  sera  destiné  à
des  familles  monopar e n t a l e s  ou  des  couples.

II. FINANCEMENT  DU  PROGRAMME  :

1°)  Prix  de  revient  prévisionnel

Le  coût  global  de  l’opéra t ion  est  évalué  à  4  342  800  euros,  soit  144  760  euros  par
logement ,  se  décompos an t  ainsi  :

DEPENSES
(en  euros)

Résid e n c e
Socia l e

Pens i o n  de
famil l e

TOTAL  Opérat io n

Charge  foncière 207  019  € 740  831  € 947  850  €

Travaux 596  216  € 2  133  596  € 2  729  813  €

Honorai res /Divers 145  272  € 519  865  € 665  137  €

TOTAL 948  508  € 3  394  292  € 4  342  800  €

2°)  Le  financem e n t  

RECETTES
(en  euros )

Résid e n c e
Socia l e

Pens io n  de
famil l e

TOTAL  Opérat io n

Prêt  const ruc t ion  (40  ans) 169  875  € 681  758  € 851  633  €

Prêt  foncier  (60  ans) 157  931  € 625  587  € 783  518  €

Subvention  Etat 350  000  € 1  150  000  € 1  500  000  €

Subvention  PLAI  adaptés 108  500  € 356  500  € 465  000  €
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Subvention  Région 23  151  € 82  849  € 106  000  €

Subven tion  Ville  de  Paris 139  050  € 497  599  € 636  649  €

TOTAL 948  508  € 3  394  292  € 4  342  800  €

3°)  Les  droits  de  réserva tion

Il  est  rappelé  que  le  conventionne m e n t  des  logemen t s  ouvrira  droit,  pour  les  résiden t s ,  en
fonction  de  leurs  ressource s ,  à  l’aide  personn alisée  au  logeme nt .  

En  contrep a r t i e  de  ce  conventionne m e n t  à  l’APL,  et  des  participa tions  apport ée s  par  les
co- financeu r s ,  les  droits  de  rése rva tion  seraient  ainsi  répa r t is  :

Préfectu r e  : 9  logement s  ;
Ville  de  Paris  : 15  logemen t s  ;
Autre  : 6  logement s

La  répar t i tion  de  ces  droits  entre  la  pension  de  famille  et  la  résidence  sociale  sera
précisée  dans  le  projet  social  définitif,  en  accord  avec  la  Ville  et  l’Etat.  

Ces  droits  de  réserva tion  feront  l’objet  d’une  conversion  en  un  pourcen t a g e  du  flux  annuel
du  bailleur  en  fonction  de  la  convention  sur  la  gestion  en  flux  signée  avec  le  bailleur.

En  cas  de  modification  du  nombre  de  logemen t s  sociaux  intégrés  dans  le  progra m m e,  les
droits  de  réserva t ion  accordé s  à  la  Ville  de  Paris  ne  pour ron t  être  inférieu rs  à  50  %  du
nombre  final  total  de  logemen t s .

La  garan t ie  des  empru n t s  nécessai r e s  à  la  réalisat ion  de  l’opéra t ion  fera  l’objet  d’une
délibéra t ion  ultérieu r e .  

Je  vous  propose  en  conséqu e n c e  d’approuver  la  participa tion  de  la  Ville  de  Paris  au
finance m e n t  du  progra m m e  précité,  et  d’accorde r  à  la  RIVP  une  subven tion  d’un  montan t
maximu m  de  636  649  euros.

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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20 2 4  DLH  363  -  1  Réalisation  1  Rue  Crampel  (12e)  d'un  progra m m e  de  créa tion  d'une
pension  de  famille  compor t a n t  23  logemen t s  PLA-I  par  la  RIVP  –  Subvention  (497  599
euros)

Le  Conseil  de  Paris,

Vu le  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales  ;

Vu le  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l’Habita t ion  ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                          par  lequel  la  Maire  de
Paris  propose  d’approuve r  la  participa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  finance m e n t  du
progra m m e  de  création  d'une  pension  de  famille  compor t a n t  23  logement s  PLA-I à  réalise r
par  la  RIVP  au  1  Rue  Cramp el  (12e)  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  12e  arrondisse m e n t  en  date  du                          

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Jacques  BAUDRIER,  au  nom  de  la  5e  Commission,  

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Mme  Léa  FILOCHE,  au  nom  de  la  4 e  Commission  ;

Délibère  :

Article  1  :  Est  approuvée  la  participa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  financem e n t  du
progra m m e  de  création  d'une  pension  de  famille  compor t a n t  23  logement s  PLA-I à  réalise r
par  la  RIVP  au  1  Rue  Cramp el  (12e).

Article  2  :  Pour  ce  progra m m e,  la  RIVP  bénéficier a  d’une  subvention  municipale  d’un
montan t  maximum  global  de  497  599  euros  ;  la  dépense  corre spon d a n t e  sera  imputée  au
budge t  municipal  d’investisse m e n t  2024.  Cette  subven tion  fait  l’objet  d’un  double
plafond  :  le  montan t  et  la  part  qu’il  représ e n t e  dans  le  prix  de  revient  prévisionnel  de
l’opéra t ion.

Article  3  :  Dans  le  cadre  de  la  démarch e  «  bâtimen t s  durables  »,  le  projet  devra  respec t e r
les  objectifs  du  Plan  Climat  Air  Énergie  de  Paris  en  termes  de  performa n c e  énergé tiqu e  et
les  exigences  de  cer tification  de  l’opéra t ion.   

Article  4  : 11  logemen t s  PLAI  seront  rése rvés  à  des  candida ts  locatai re s  désignés  par  la
Ville  de  Paris  pour  une  durée  de  65  ans.  La  répar t i tion  des  droits  de  réserva tion  entre  la
pension  de  famille  et  la  résidenc e  sociale  pour ra  être  modifiée,  sous  réserve  que  les  droits
de  réserva tion  accordé s  à  la  Ville  de  Paris  soient  supér ieu r s  ou  égaux  à  50  %  du  nombre
total  de  logemen t s .  

Article  5  :  Mada me  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  conclure  avec  la  RIVP  la  convention
fixant  les  modalités  de  verseme n t  de  la  participa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  finance m e n t  du
progra m m e  et,  conformé m e n t  à  l’article  L  441- 1  du  Code  de  la  Construc t ion  et  de
l’Habita t ion,  les  modalités  d’exercice  des  droits  de  réserva tion  de  la  Ville  de  Paris,  dont  la
durée  sera  de  65  ans.  Cette  convention  compor t e r a  en  outre  l’engage m e n t  de  l’organisme
de  ne  procéde r  à  aucune  cession  de  logemen t  locatif  sur  le  terri toire  parisien,  sauf  avis
favorable  donné  par  la  Ville  de  Paris  en  application  des  articles  L  443- 7  et  suivants  du
Code  de  la  Construc tion  et  de  l’Habita tion.



20 2 4  DLH  363  -  2  Réalisation  1  Rue  Crampel  (12e)  d'un  progra m m e  de  créa tion  d'une
résidenc e  sociale  compor t a n t  7  logemen t s  PLA-I par  la  RIVP  – Subvention  (139  050  euros)

Le  Conseil  de  Paris,

Vu le  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales  ;

Vu le  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l’Habita t ion  ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                          par  lequel  la  Maire  de
Paris  propose  d’approuve r  la  participa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  finance m e n t  du
progra m m e  de  création  d'une  résidence  sociale  compor t a n t  7  logemen t s  PLA-I  à  réaliser
par  la  RIVP  au  1  Rue  Cramp el  (12e);

Vu l’avis  du  Conseil  du  12e  arrondisse m e n t  en  date  du                          

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Jacques  BAUDRIER,  au  nom  de  la  5e  Commission,  

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Mme  Léa  FILOCHE,  au  nom  de  la  4 e  Commission  ;

Délibère  :

Article  1  :  Est  approuvée  la  participa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  financem e n t  du
progra m m e  de  création  d'une  résidence  sociale  compor t a n t  7  logemen t s  PLA-I  à  réaliser
par  la  RIVP  au  1  Rue  Cramp el  (12e).

Article  2  :  Pour  ce  progra m m e,  la  RIVP  bénéficier a  d’une  subvention  municipale  d’un
montan t  maximum  global  de  139  050  euros  ;  la  dépense  corre spon d a n t e  sera  imputée  au
budge t  municipal  d’investisse m e n t  2024.  Cette  subven tion  fait  l’objet  d’un  double
plafond  :  le  montan t  et  la  part  qu’il  représ e n t e  dans  le  prix  de  revient  prévisionnel  de
l’opéra t ion.

Article  3  :  Dans  le  cadre  de  la  démarch e  «  bâtimen t s  durables  »,  le  projet  devra  respec t e r
les  objectifs  du  Plan  Climat  Air  Énergie  de  Paris  en  termes  de  performa n c e  énergé tiqu e  et
les  exigences  de  cer tification  de  l’opéra t ion.   

Article  4  :  4  logemen t s  PLAI  seront  rése rvés  à  des  candida t s  locatai re s  désignés  par  la
Ville  de  Paris  pour  une  durée  de  65  ans.  La  répar t i tion  des  droits  de  réserva tion  entre  la
pension  de  famille  et  la  résidenc e  sociale  pour ra  être  modifiée,  sous  réserve  que  les  droits
de  réserva tion  accordé s  à  la  Ville  de  Paris  soient  supér ieu r s  ou  égaux  à  50  %  du  nombre
total  de  logemen t s .

Article  5  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  conclure  avec  la  RIVP  la  convention
fixant  les  modalités  de  verseme n t  de  la  participa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  finance m e n t  du
progra m m e  et,  conformé m e n t  à  l’article  L  441- 1  du  Code  de  la  Construc t ion  et  de
l’Habita t ion,  les  modalités  d’exercice  des  droits  de  réserva tion  de  la  Ville  de  Paris,  dont  la
durée  sera  de  65  ans.  Cette  convention  compor t e r a  en  outre  l’engag e m e n t  de  l’organisme
de  ne  procéde r  à  aucune  cession  de  logemen t  locatif  sur  le  terri toire  parisien,  sauf  avis
favorable  donné  par  la  Ville  de  Paris  en  application  des  articles  L  443- 7  et  suivants  du
Code  de  la  Construc tion  et  de  l’Habita tion.
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